
Établissement d’une méthodologie d’une formation transfrontalière

Mission en termes de description de projet :
Garantir la pérennisation des connaissances acquises dans un cahier des charges
générique.

Avant-propos :

La présente méthodologie a été élaborée dans le cadre du projet Interreg Compétences sans
frontières. De multiples partenaires – services publics pour l’emploi, établissements de
formation, fonds sectoriels, sociétés de développement socio-économique, syndicats, etc. –
se sont joints à ce projet pour développer de concert des formations transfrontalières dans
les secteurs de l’alimentaire, du textile et de la construction durable. Ce projet a pour objectif
d’aiguiller des demandeurs d’emploi de Wallonie et de France vers le marché du travail
flamand, où de nombreux postes vacants demeurent difficiles à pourvoir dans les secteurs
susmentionnés. La e présent cahier des charges vise à garantir la conservation des
connaissances acquises. Il a pour ambition d’identifier et de mettre en lumière le trajet à
parcourir et les éventuels obstacles qui peuvent s’y dresser lors de la mise en place d’une
formation transfrontalière.
Le cahier des charges adopte principalement le point de vue des partenaires sur tout ce qui
peut constituer un frein dans le développement du projet. Il se propose ainsi d’énumérer les
points d’attention dont il faut tenir compte lorsqu'on souhaite mettre en place et pérenniser
une formation transfrontalière.
La rédaction du cahier des charges s'articule autour d'une certaine structure : les
informations ont été réparties suivant leur utilité à chaque phase du projet. De manière plus
générale, un certain nombre de facteurs clés de succès ont été identifiés et seront détaillés
et éclaircis dans les descriptions qui suivent.
Bien que ce cahier se soit étoffé à mesure que le projet avançait, il ne prétend nullement être
exhaustif. Il s’agissait avant tout de recueillir l’expérience des partenaires dans le cadre du
projet concerné.

Phases du projet :

● 1.1. Marché de l’emploi et analyse du marché de la formation
● 1.2. Exploration et débat
● 1.3. Élaboration concrète du projet
● 1.4. Déploiement du parcours : lancement et suivi
● 1.5. Évaluation, ajustement et suivi ultérieur

Facteurs clés de succès

● Assurer la transparence sur le financement des formations.
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● Assurer la clarté en ce qui concerne les conventions d’ordre pratique, la législation en
matière de contrat de formation, l’utilisation de matériel, les indemnités de frais, les
assurances, etc.

● Disposer de partenaires de projet qui connaissent en substance leur propre formation
et la réglementation.

● Garder toujours à l’esprit d’ambitionner une solution pérenne.
● Communiquer, parler clairement. Savoir si un terme particulier est compris de la

même manière par tout le monde.
● Travailler de façon ciblée à répondre à la demande du marché de l’emploi tout en

tenant compte du public cible présent.

1.1. Marché de l’emploi et analyse du marché de la formation

● Examen des données chiffrées disponibles sur le marché de l’emploi Il s’avère
essentiel de procéder à une bonne analyse. Pour ce faire, il faut, d’une part, étudier
les postes vacants – définir quels sont les besoins en termes d’emploi dans la région
– et, d’autre part, définir quels sont les effectifs disponibles, quel est leur niveau
d’instruction et quels sont les besoins en formation, et ce, tant parmi les demandeurs
d’emploi que parmi les travailleurs.

Lorsqu'on examine des données chiffrées d’un point de vue interrégional et avant d’en tirer
toute conclusion, il est très important de vérifier aussi dans quelle mesure les
paramètres concordent entre les différentes régions. Nous avons pu remarquer dans
le cadre de Compétences sans frontières qu’il était nécessaire de délimiter clairement
les secteurs. Par exemple, nous avons constaté que l’inclusion de certaines
professions du secteur du textile dépendait de la région ou encore que le secteur de
la construction durable n’était pas un secteur en soi et qu’il était donc nécessaire de
s’entendre sur une définition et de convenir d’une méthode pour filtrer les chiffres
relatifs à ce secteur particulier.
De même, il est possible d’acquérir des informations par le biais de fonds sectoriels,
car les offres d’emploi ne sont pas toutes déposées au VDAB ou au Forem, par
exemple. L’intérêt de faire participer les secteurs à ce projet réside dans le fait qu’ils
ont une vision claire de ce qui se passe chez les employeurs de leur secteur et d’où
se situent les manques à combler. Cette démarche permet de se mettre au diapason
des employeurs et de faciliter l’interprétation de certaines données chiffrées.
En ce qui concerne la Flandre, arvastat constitue une grande source d’informations
en accès libre.
Pour la France, l’INSEE participe dans le cadre du projet Compétences sans
frontières aux analyses, en plus des données chiffrées disponibles auprès du Forem.

Pour la Wallonie, c’est au service d’analyse du marché de l’emploi et de la formation (AMEF)
du Forem qu'il faut s'adresser. Parallèlement, des chiffres sont disponibles auprès du
Forem. L’IWEPS participe également aux analyses dans le cadre du projet
Compétences sans frontières.

● Besoin d’avoir suivi des études/obtenu un diplôme pour travailler dans un certain
secteur ou prétendre à une certaine profession ?
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En analysant les offres d’emploi les plus fréquentes, il est possible de déterminer la
nécessité d’être diplômé pour exercer une profession particulière. Cela permet de
savoir si la certification est présente dans le secteur concerné.
Là encore, il importe de tenir compte des différences interrégionales. Par exemple,
l’obtention d’un diplôme ou d’une certification constitue un atout majeur pour un
demandeur d’emploi en France.
Ce sont là des aspects dont il faut certainement tenir compte dans l’optique d’un
retour à l’emploi durable.
À quel partenaire faut-il faire appel lorsqu’un diplôme s’avère indispensable ? Si cela
importe peu, qui peut fournir une certification et qu’est-ce qui est considéré comme
un point positif par l’employeur ?
Outre la certification, il faut aussi passer les compétences en revue afin de définir
avec certitude quelles doivent être les compétences finales d’une personne sortant
de formation.
Vu le contexte interrégional, la langue est un facteur à ne pas négliger. Les
employeurs diffusent généralement leurs offres d’emploi dans leur propre région en
vue d’attirer les demandeurs d’emploi de Flandre, par exemple. Si, en pareil cas, les
exigences linguistiques ne sont pas mentionnées dans l’offre d’emploi, il serait
incorrect d’en déduire que la connaissance du néerlandais n’est pas requise.

● Étude des partenaires qui sont déjà disponibles pour combler les manques constatés.
Vise-t-on des groupes cibles en particulier ? Qui peut vous aider dans l’orientation ?
Des connaissances techniques particulières sont-elles indispensables pour donner
cours ? Quel partenaire peut répondre à ce besoin ?
S’il s’avère nécessaire d’aligner entre elles les formations de chaque région, à quelles
organisations doit-on faire appel pour que la formation soit reconnue ? Dans ce cas
de figure, il convient de tenir compte de la langue. Dans quelle langue la formation
doit-elle être dispensée ? Une formation « en immersion » est-elle suffisante ? En
fonction de tous ces facteurs, on peut ensuite déterminer si un instructeur technique
seul suffit ou s’il faut aussi faire appel à un formateur linguistique. Sur la base de tous
ces éléments, vous pouvez déterminer quels sont les partenaires présents dans les
différentes régions susceptibles de répondre au mieux à ces besoins.
Il importe également dans un partenariat de permettre une certaine souplesse, pour
se laisser la possibilité, par exemple, de compenser le retrait d’un partenaire ou de
répondre à de nouveaux besoins. Dans le cadre d’un partenariat, il est aussi
important de procéder à tout moment aux ajustements nécessaires. Il convient ici de
vérifier si conclure un partenariat est la meilleure des solutions, ou s’il est plus avisé
d’externaliser.

● Orientation vers les formations :
Durant notre parcours, nous avons remarqué que l’implication des partenaires
d’orientation et/ou des services publics dès les premières phases du projet n’était en
rien superflue. Cette démarche a permis de cerner le groupe cible susceptible
d’intégrer la formation et par conséquent de définir le niveau de départ de la
formation. Il est aussi important de conserver un spectre le plus large possible afin
d’offrir à des groupes à potentiel la possibilité d’intégrer ou non une formation.
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Il convient de vérifier quels canaux sont les plus efficaces pour la promotion de la
formation dans chacun des groupes cibles. L’exercice n’a rien d’évident et requiert
des ajustements réguliers. Des journées découverte ont été organisées dans le cadre
de ce projet. Elles avaient pour finalité de présenter le secteur dans un contexte plus
large, de fournir des explications et de présenter les différentes formations. Ces
journées découverte ne s’adressaient pas uniquement aux demandeurs d’emploi,
mais aussi aux orienteurs. Ces derniers sont en effet et avant tout nos intermédiaires
auprès du groupe cible et il va sans dire que leurs explications ne pourraient qu’être
confuses s’ils ne maîtrisaient pas déjà le sujet. En plus d’organiser des journées
découverte, nous avons également étudié quels étaient les moyens ou canaux de
promotion possibles. En l’occurrence, nous avons opté pour des tracts, des affiches,
un site web, les réseaux sociaux, etc. Ces moyens de promotion pouvaient ensuite
être diffusés sur différents réseaux. Dans l’optique de la pérennisation, nous avons
également recherché les seuils qui jouent dans la participation ou non à une journée
découverte. Un webinaire contenant des informations sur le secteur a ainsi été
développé afin que la distance dans la région du projet ne soit plus un seuil.

Pour les demandeurs d’emploi français, les salons de l’emploi en général et plus
particulièrement les salons de l’emploi transfrontaliers sont de bons moyens de
présenter des formations dans le cadre du projet Interreg Compétences sans
frontières.

● Établissement de la liste des formations existantes, dans ou en dehors de la région,
qui peuvent servir de point de référence lors du développement de la formation.

o Liste des intitulés.
o Liste par région.
o Examen sur la forme : nombre de jours ou heures, ce qui est effectivement

enseigné. Alignement sur les références aux compétences. En Wallonie, on
travaille avec REM ; en Flandre et en France, celles-ci sont basées sur
ROMEv3.

o Étude des ressources et infrastructures utilisées : celles-ci peuvent-elles être
déplacées, prêtées, réutilisées, etc. ?

● Choix de la profession sur laquelle la formation débouche et de la région où se
dérouleront la formation et l’orientation.
Pour savoir quelle direction donner aux débats, il est important de choisir sur la base
des analyses précédentes vers quelle profession vous souhaitez orienter les
personnes, dans quelle région vous organiserez la formation et quels sont les
groupes cibles de l’orientation.
N’oubliez pas que durant votre parcours, le marché de l’emploi est susceptible
d’évoluer et qu’il vous faut alors réagir en conséquence. Nous avons ainsi constaté
dans le cadre du projet Compétences sans frontières une pénurie de mécaniciens
d’entretien dans le secteur agricole dans les trois régions. Du point de vue éthique,
nous ne pouvions pas mettre en place une formation transfrontalière qui aurait privé
de profils adéquats une région connaissant une pénurie pour ce métier au profit d’une
autre. C’est pourquoi nous nous sommes contentés d’ajouter à la formation existante
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dans chacune des trois régions un module sur le secteur alimentaire. Nous avons
ainsi pu mettre en avant le secteur concerné, ne fût-ce qu’au sein d’une même
région.
Dans ce contexte, il est aussi important d’établir comment élaborer des formations sur
une structure modulaire et comment un profil donné peut évoluer soit par la
formation, soit par l’emploi. C’est ainsi que le VDAB a mis en place une formation de
14 jours d’opérateur responsable du conditionnement dans le secteur alimentaire.
Ceux qui en ont les capacités peuvent poursuivre avec une formation d’opérateur
technique soit en entreprise, soit au centre de formation, en fonction des besoins et
des possibilités des entreprises et des demandeurs d’emploi. Une évolution vers
mécanicien d’entretien est ensuite possible.  On travaille en effet avec un parcours
modulaire en fonction des besoins du client et du marché de l’emploi.

1.2. Exploration et débat

● Examen des sources de financement et fixation des limites de manœuvre claires. Ce
n’est qu’en fonction de ces limites que l’on peut ensuite procéder à la recherche
d’autres partenaires.
Il est essentiel de savoir d’où proviendra le financement, et ce, dès la phase
exploratoire. La réglementation diffère selon les régions. Il importe donc de connaître
ces différences, afin d’en tenir compte pour fixer les limites de manœuvre ou pour
évaluer la charge de travail que nécessitera la recherche d’une solution à ce
problème. Il convient par conséquent de définir à quels partenaires il faudra faire
appel pour résoudre le problème.
Cela fait partie intégrante de l’élaboration de la formation. Il s’agit d’un facteur de
risque susceptible de ne pas réunir les bons partenaires autour de la table, de les
faire éventuellement décrocher, de retarder le lancement de la formation, etc.
Dans un contexte de pérennisation de la coopération et de création de formations
transfrontalières, il importe donc d’identifier clairement ces flux tant en amont du
parcours que pendant celui-ci. Toutefois, les formations sont de ce fait souvent
fonction des priorités fixées par chaque région. Dans le cadre du projet Compétences
sans frontières pour le secteur agricole, le principal vecteur de valeur ajoutée fut la
contribution du partenaire d’accompagnement français Entreprendre Ensemble,
lequel a débloqué des fonds afin de financer lui-même des formations courtes, même
si cela ne relève pas directement de sa mission principale. Pour les formations
longues, nous avons pu compter sur les régions. En France, Entreprendre Ensemble
a joué ce rôle en impliquant la direction de la Formation Permanente de la région
Hauts-de-France dans le projet, laquelle a ensuite été en mesure de financer des
formations afin de soutenir la formation transfrontalière au métier d’opérateur de
production dans le secteur alimentaire.

● Examen des établissements de formation qui proposent quelque chose de similaire.
Une nouvelle offre est-elle nécessaire ou ne s’agit-il pas d’une niche ? Le problème
ne se situe-t-il peut-être pas au niveau de la formation, mais de l’orientation vers les
formations existantes.
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Il est important de savoir qui sont les partenaires sur le terrain et quelles formations
ils proposent en rapport avec les métiers en pénurie et de rechercher pourquoi ils ne
sont pas en mesure de répondre (suffisamment) à la demande pour ces métiers.
La formation est-elle suffisamment adaptée à la demande sur le marché de l’emploi ?
Sommes-nous en présence d’un problème d’orientation vers les formations
existantes et, dans l’affirmative, comment y remédier ? Quels sont les attraits qui
pourraient motiver un demandeur d’emploi, un travailleur ou un employeur à suivre
une formation ou à se perfectionner ? Peut-on combler ces besoins ? Les actions
pour promouvoir les formations existantes sont-elles suffisantes ? Dans le cadre du
projet, des formations existantes comme opérateur dans le secteur alimentaire ou
maçon ont été adaptées au marché de l’emploi flamand. Des modules ont été
ajoutés.  Il a ainsi été décidé de faire venir une première fois en Flandre les
demandeurs d’emploi en cours de formation. Les demandeurs d’emploi sont ainsi
plongés en immersion pendant une semaine dans un atelier de formation flamand. En
plus de sonder les connaissances techniques en fonction des entreprises flamandes,
on accorde également de l’importance à la connaissance de la langue néerlandaise.
La pérennité de l’emploi au sein des différents secteurs fait à chaque fois l’objet d’une
attention particulière, etc. Le projet peut compter sur le soutien d’un fonds sectoriel,
car il assure un réseau de diffusion de l’information supplémentaire.

● Prise de contact avec des partenaires susceptibles de se révéler utiles sur le plan de
la région, du contenu, de l’infrastructure, etc.
En plus de ces piliers, il faut examiner quelles sont les contraintes en termes de
financement, d’administration des participants, d’utilisation des machines et de
produits consommables.
Comme nous l’avons déjà mentionné, le financement des formations ne s’opère pas
de la même manière en France. Le service public pour l’emploi ne gère plus
lui-même les formations. Tout est externalisé et le contenu comme le lieu sont
généralement fixés longtemps à l’avance. C’est pourquoi il a été décidé pour ce projet
d’inviter le service d’accompagnement français Entreprendre Ensemble à prendre
part aux discussions avec les régions. Ce dernier a aussi pris l’initiative de
sous-traiter à ses frais des formations courtes. Il s’avère qu’elles donnent de très
bons résultats. La formation consiste principalement en une introduction au travail
dans le secteur alimentaire. Un vaste cursus de néerlandais est également proposé.
Elle permet ainsi aux participants de trouver rapidement un emploi.

● Prise de contact avec des partenaires d’orientation, étude d’une coopération
concrète.
Il convient tout d’abord de fournir quelques explications concernant le groupe cible. Il
faut définir les compétences qui doivent être acquises à la fin de la formation afin de
pouvoir se mettre au travail. En ce qui concerne le groupe cible, il existe
généralement un lien avec l’utilisation ou non de conditions d’admission et/ou de
compétences de base, de façon à ce qu’on puisse en tenir compte lors de
l’orientation.
Nous avons vérifié, en fonction des demandeurs d’emploi, quelles étaient les
possibilités en matière de contrat de formation, d’assurances, de mobilité,
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d’indemnités de déplacement, etc. Les partenaires ont été interrogés sur ce dont ils
avaient besoin pour informer le groupe cible. Comment s’organisent-ils
habituellement pour, d’une part, informer les personnes et, d’autre part, procéder aux
recrutements ? Des actions supplémentaires sont-elles nécessaires ? Quels sont les
besoins en moyens de communication ? Etc.

● Équipements dans le secteur :
Le lieu de la formation dépend-il du demandeur d’emploi ou du travail (du poste à
pourvoir) ?
Dans le cadre du projet, nous avons généralement combiné ces deux critères. D’une
part, les demandeurs d’emploi ont suivi une formation dans leur propre région, sauf
en ce qui concerne le secteur du textile, et d’autre part, il a surtout été tenu compte
des régions où se trouvaient les postes vacants ainsi que l’infrastructure et les
machines nécessaires à la formation. Un échange vers la Wallonie et la Flandre a
déjà été assuré. Le flux vers les installations françaises pour les demandeurs
d’emploi flamands et wallons n’existe pas, ce qui crée un déséquilibre.

Lorsqu’un partenaire souhaite dispenser une formation en faisant usage de certaines
installations qui ne lui appartiennent pas, l’utilisation de ces équipements doit être
encadrée par des contrats et des conventions particulières. Les machines
peuvent-elles être utilisées de façon autonome ou la présence d’une personne
déléguée par leur propriétaire est-elle indispensable ?
Quel prix sera facturé pour l’utilisation des machines ? Quid des consignes de
sécurité sur le lieu de travail ? Quelles sont les démarches pour être en ordre avec
les assurances ? Etc.

● Langue :
Afin d’assurer une communication fluide, il importe d’établir clairement en quelle
langue les partenaires communiqueront entre eux, que ce soit à l’oral ou dans les
rapports écrits. Faut-il prévoir l’intervention d’interprètes, etc. ?
Il faut également penser à la langue de la formation, en tenant compte tant des
demandeurs d’emploi que des formateurs disponibles.
Il convient aussi d’évaluer au préalable dans quelle mesure le travail requiert des
connaissances linguistiques en tenant compte de la transition vers le travail et en
fonction de l’estimation de la nécessité d’inclure des cours de langues dans le
programme de formation, du temps qui y est nécessaire et donc aussi du budget y
afférent.
Intégrer la langue dans une formation n’est pas nécessairement une entrave ou un
seuil pour lancer une formation.

1.3. Élaboration concrète du projet

● Établissement du programme de formation/curriculum :
Les partenaires doivent se pencher ensemble sur le contenu de la formation et définir
les modules à y intégrer, la durée de chaque module et les compétences qui doivent
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être acquises au terme du module ou de la formation. Où le module sera-t-il dispensé
et quels équipements nécessite-t-il ?
Il est judicieux de faire participer les formateurs potentiels dès les premières phases
du projet. Il s’agit en effet généralement d’experts en la matière dans le cadre de
formations existantes. Cette expertise, en plus de leur expérience avec différents
groupes cibles, leur permet d’apporter leur contribution en ce qui concerne la durée
de la formation, la méthodologie, etc.

À titre d’exemple, nous résumerons ci-dessous comment les trois secteurs ont
procédé dans le cadre du projet Compétences sans frontières.  Comme vous le
verrez, l’approche est à chaque fois différente.

Dans le secteur de l’agroalimentaire, un organigramme a tout d’abord été établi,
puis il a servi d’approche pour la suite du parcours.
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Le travail s’est axé sur l’harmonisation des formations déjà existantes dans les trois
régions. L’approche adoptée consistait ici à compléter la formation de sorte qu’elle
soit compatible au marché de l’emploi flamand, à optimiser l’utilisation des
installations présentes dans les différentes régions par rapport à la formation et à
former les instructeurs provenant des différentes régions au travail sur les différents
types de machines.
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Les instructeurs des différentes régions (Wallonie, France et Flandre) se sont réunis à
plusieurs reprises afin d’étudier le contenu de la formation d’opérateur technique
dans l’alimentaire. Pour commencer, l’intitulé de cette formation diffère dans chaque
région. Elle s’intitule en Flandre technisch operator (opérateur technique), en
Wallonie opérateur de production en industrie alimentaire et en France opérateur
technique.
Enfin, il a été convenu d’un curriculum de base commun. Le nombre de
jours/d’heures et le nom du module. Les modules ont été répartis par thèmes pour
constituer quatre ensembles qui sont les modules sécurité, modules techniques,
modules qualité et modules production. Plusieurs modules ne s’avéraient pas
immédiatement nécessaires pour débuter en entreprise et ont donc été considérés
comme des modules optionnels. À planifier au besoin en tant que stage ou comme
en France pour obtenir un diplôme ou un certificat. Ces modules sont : schémas de
processus, conduites et accessoires, équipements (vapeur, air comprimé,
électricité...), stockage des matières premières, transport de matériaux solides, de
liquides et de gaz, transformation, initiation à l’entretien (niveau 1), communication et
gestion du stress, et un module électricité complémentaire en France.  Pour les
demandeurs d’emploi, la formation se déroule en majeure partie dans leur propre
région, à l’exception des modules production. Nous distinguons le module liquides qui
est dispensé au Forem de Mouscron, car ce lieu dispose d’une installation pour
liquides. Durant le parcours, les instructeurs des différentes régions ont eux aussi
bénéficié d’une formation sur cette machine afin de disposer de plusieurs instructeurs
capables d’enseigner avec ce type de machine. Il y a aussi le module production vrac
et produits frais. Pour ces modules, la Huis van de Voeding de Roulers ainsi que les
centres de formation de l’Afpa disposent de machines. Les installations pour produits
en vrac et emballages sous vide de Roulers seront également utilisées dans le cadre
d’une immersion dans un environnement néerlandophone. L’objectif est d’apprendre
aux demandeurs d’emploi à utiliser les termes les plus courants et à les reconnaître
sur les machines dans l’optique d’un emploi en Flandre. Une plateforme en ligne et
un petit lexique ont été créés : ils pourront toujours servir après cette semaine
d’immersion. Enfin, c’est aussi à Roulers que les instructeurs des autres régions sont
formés pour enseigner avec ces installations.

Pour ce qui est du secteur du textile, l’approche a consisté là aussi à organiser une
formation textile au niveau interrégional. En l’occurrence, il a fallu partir de zéro pour
créer les deux formations. Le choix s’est porté sur une formation d’une semaine
composée de deux jours de théorie et de trois jours de pratique. La formation est
dispensée collectivement à des personnes provenant de France, de Wallonie et de
Flandre. La partie théorique se déroule au Cefret (centre de formation sectoriel du
textile) de Mouscron tandis que le PTI (institut technique provincial) de Courtrai
accueille les cours pratiques.
L’enseignement du textile ayant presque disparu, le groupe textile a conclu dans le
cadre du projet un accord de coopération avec le PTI, la seule école secondaire qui
propose une formation textile. Les formations devaient être reliées aux machines
disponibles et donc davantage axées sur le « tissage ».
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Pour le groupe cible des demandeurs d’emploi, une formation « conducteur de ligne
textile/productieoperator textiel » plus générale a été créée. Cette formation vous
permet de découvrir le secteur du textile avec deux jours de théorie au Cefret et trois
jours de pratique au PTI de Courtrai. Cette formation est dispensée collectivement
pour la partie pratique avec un formateur du CIA (France) et un formateur de Cobot
(Flandre).

Une deuxième formation « technique de tissage » a été créée. Cette formation plus
spécifique est axée sur le tissage et offre une première approche aux demandeurs
d’emploi. Cette formation peut aussi être suivie par des travailleurs d’entreprises
textiles qui souhaitent travailler comme assistants tisseurs ou même comme tisseurs
dans l’entreprise.

Un lexique illustré des différents éléments et machines en français et en néerlandais est en
cours de production avec l’aide du VDAB. Cela conduira à une meilleure
compréhension du vocabulaire pour trouver un emploi en Flandre.

Pour permettre la meilleure organisation possible de ces formations à Courtrai, les
formateurs français et flamands se sont rencontrés lors de la séance « train the
trainers » au PTI afin d’obtenir des explications sur les machines et leur utilisation et
d’adapter le programme de formation aux machines disponibles.

Dans le secteur de la construction durable, le choix s’est porté sur une autre
méthodologie.
En l’occurrence, les instructeurs des trois régions se sont réunis autour de trois
thèmes : isolation intérieure durable, isolation extérieure durable et isolation de toiture
durable. Les instructeurs – chacun ayant son propre domaine de spécialisation – ont
eu trois séances pour présenter les techniques et formations existantes dans leurs
régions respectives. Chaque séance portait sur un sujet différent et pour chaque
sujet, les convergences et les différences entre régions ont été relevées. Au terme de
ces séances, une synthèse générale a été établie. Cette synthèse avait pour finalité
de mettre au jour les différences entre les régions et, sur la base de ces informations,
d’élaborer une formation qui permettrait aux demandeurs d’emploi de travailler
indifféremment dans les trois régions. Les différences se sont toutefois révélées si
minimes qu’il n’y avait pas de quoi en faire une formation complète. Le groupe de
travail a ensuite examiné dans la région du partenaire d’accompagnement,
Dunkerque-Furnes, dans quelle profession la demande était la plus forte. Il s’avère
qu’il s’agissait du métier de maçon. Une formation de maçon a donc été organisée à
Dunkerque, à laquelle s’ajoute une semaine d’immersion dans l’atelier de formation
de Roulers en vue d’accroître les chances des candidats de trouver un emploi en
Flandre. Les candidats y ont passé la même épreuve finale que les demandeurs
d’emploi flamands afin de vérifier que leurs compétences sont en adéquation avec le
marché flamand de l’emploi. Cela leur permet en outre de passer une semaine en
immersion dans un environnement néerlandophone. Le premier jour, les participants
reçoivent un livret ainsi que des explications sur un système en ligne. L’objectif durant
cette semaine est de travailler suivant les instructions données par l’instructeur en
néerlandais, comme cela arrive régulièrement dans le secteur du bâtiment. Ce
module de courte durée à l’atelier de formation de Roulers est ouvert aux
demandeurs d’emploi des trois régions et à tous les profils.
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● Comparaison de la législation en rapport avec le contenu de la formation.
Par exemple : les lois sur le système HACCP sont-elles les mêmes dans les trois régions ?

Un certificat VCA est-il nécessaire ? Que dit la loi à propos des transformations ? Etc.
Dans l’optique d’aider les demandeurs d’emploi à trouver un emploi durable, il est
important de veiller à ce que les techniques acquises puissent être utilisées dans
l’ensemble des régions participantes. Ainsi, les demandeurs peuvent élargir l’aire
géographique de leur recherche d’emploi.
Dans le secteur alimentaire, le module électricité est plus étoffé en France qu’en
Belgique, etc.

● Détermination du coût de la formation et de la part supportée par chacun ; fixation de
conventions claires entre partenaires du projet et recherche de moyens de
financement pour la mise en œuvre de la formation. Nécessité d’établir le planning de
la formation en fonction de la planification du nombre de formations.
La Flandre et la Wallonie partent du principe que la formation doit être gratuite pour
les demandeurs d’emploi.
Il faut donc déterminer qui supporte le coût des cours. En Flandre et en Wallonie, ce
dernier est généralement supporté par le partenaire de formation.  Le Forem et le
VDAB sont des services publics, contrairement à l’Afpa en France.
En Flandre et en Wallonie, le coût des contrats des participants – ce qui comprend les
indemnités de transport et autres – est, lorsqu’il s’agit de demandeurs d’emploi,
supporté par les services publics pour l’emploi. Il en va tout autrement en France, où
le service public pour l’emploi ne peut plus faire signer de contrats de formation. En
raison d’un système d’externalisation très développé de tout ce qui a trait à la
formation, il faut tenir compte d’un certain nombre de conditions supplémentaires et
donc probablement aussi de coûts supplémentaires.
Le Conseil Régional Hauts-de-France finance les formations pour les demandeurs
d’emploi.  Il met donc en œuvre un programme de formation régional avec des
variations par zone.
Ces achats de formation sont effectués via un système d’adjudications publiques. Les
centres de formation ont été regroupés afin de répondre le mieux possible à l’appel
d’offres et de désigner un représentant. C’est le partenaire de formation du projet
CSF, l’Afpa, qui est le représentant de ce groupe.
De plus, c’est au sein de ce groupe que l’Afpa est désignée sur le territoire de
Dunkerque pour la réalisation des formations de la production agroalimentaire en vue
de l’obtention du titre professionnel CIMA (Conducteur d’Installation et de Machines
Automatisées).
Par ailleurs, le partenaire Entreprendre Ensemble peut également acheter des
formations, plus spécifiquement dans le domaine de la production agroalimentaire.
Ces achats sont soumis à un processus de concurrence comparable à la procédure
d’adjudication publique restreinte.

Le partenaire de formation (l’Afpa ou le Conseil Régional) finance lui-même les
formations et supporte par conséquent aussi le coût des contrats et les frais annexes
des demandeurs d’emploi. Si l’établissement de formation ne dispose pas des fonds
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nécessaires pour financer la formation, il faut alors voir qui de la mission locale ou du
service public pour l’emploi peut faire appel à un sous-traitant pour financer la
formation. Le cas échéant, il faut également veiller à ce que le partenaire de
formation du projet ne se trouve pas dans une situation de favoritisme, ce qui serait
évidemment contraire à la loi sur les marchés publics. En pareil cas, le service public
et/ou le département et/ou la mission locale devraient peut-être faire un appel d’offres
dès la phase de négociation pour permettre à l’établissement de formation de
participer à l’appel d’offres et d’exécuter la mission.

Les services publics ne proposent pas de contrats aux travailleurs participants. Il faut
cependant voir si la participation à la formation peut être subventionnée. Dans
l’affirmative, et si l’employeur ne doit rien (ou doit moins) payer pour la formation de
ses travailleurs, il faut informer l’employeur qu’il doit le déclarer en vertu de la règle
de minimis. Pour tout complément d'information à ce sujet, veuillez suivre le lien
suivant : http://www.kcse.eu/staatssteunregels-en-de-minimis
En ce qui concerne la formation des travailleurs, il convient également de vérifier
dans quelle mesure elle peut être intégrée à l’offre du fonds sectoriel ou si celle-ci
peut être proposée gratuitement.

Il n’est pas superflu d’établir déjà le planning de la formation pour voir quand les
formations peuvent démarrer, si elles sont dispensées une ou plusieurs fois par an,
etc., et ce, afin d’évaluer au plus juste les coûts.

● Administration des participants :
Les conventions concernant la participation de demandeurs d’emploi/travailleurs à
une formation varient selon les régions.
Il est essentiel de coucher par écrit les modalités administratives propres aux
demandeurs d’emploi, aux travailleurs et éventuellement aux employeurs dans les
différentes régions. Cette démarche garantit la transparence et permet aux
partenaires concernés de fournir des explications claires aux participants.
Jusqu’à présent, dans le cadre de Compétences sans frontières, nous appliquons le
principe selon lequel la région de résidence du participant est responsable de l’aspect
administratif du parcours de formation.
Le flux financier en fait partie intégrante.
Les assurances, indemnités de frais et autres frais éventuels doivent également être
inclus.

● Conventions concernant l’utilisation des machines
Il convient de vérifier ce qui doit être fait en matière d’utilisation des machines.
Un instructeur externe à l’organisme de formation peut-il donner cours avec les
machines ? Si ce n’est pas le cas, une personne peut-elle chaque fois être mise à
disposition ? Les participants doivent-ils prendre des dispositions en ce qui concerne
les assurances lorsqu’ils doivent travailler avec des machines alors que leur contrat
de formation n’a pas été signé par l’établissement de formation auquel les machines
appartiennent ?
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Dans l’affirmative, il faut alors déterminer quelles démarches administratives doivent
être entreprises par les participants, mais aussi par les instructeurs qui se trouvent
dans la même situation. Quid en cas de dommage à une machine, etc. ? Quelle
assurance entre en jeu ? Etc.
Il convient de faire preuve de clarté à ce sujet. Tous les éléments doivent être décrits
et coulés dans une convention qui renforcera la coopération.

● Conventions concernant l’utilisation des consommables
Si des consommables doivent être utilisés : qui les fournit, seront-ils refacturés, etc. ?
Dans un souci de transparence, il est important que tout cela soit consigné par écrit.

● Réflexion sur les canaux promotionnels
Lors de la phase exploratoire, les partenaires d’orientation ont été interrogés sur le
matériel de promotion nécessaire. Les établissements de formation et autres
partenaires intervenant dans le parcours peuvent eux aussi avoir une fonction de
support dans la promotion. C’est pour cela qu’il est important de définir qui assure la
promotion et par quels canaux, de le consigner par écrit, de convenir des éléments à
développer et de répartir les responsabilités tant dans la réalisation que dans le
financement.

1.4. Déploiement du parcours : lancement et suivi

● Promotion de la formation
Voir ci-dessus.
Comme les formations qui seront organisées sont liées à des métiers en pénurie, il
est essentiel de mener une campagne de promotion proactive, c’est-à-dire de ne pas
se contenter d’affiches et de messages sur les réseaux sociaux, et d’inviter des
participants potentiels.

● Conventions concernant les enregistrements et le planning
o Tenue de listes des présences

Dans le cadre du projet Compétences sans frontières, une liste des présences a été
établie. Celle-ci doit être signée par l’instructeur et les participants à chaque partie de
journée, ceci afin de permettre un suivi du nombre de participants effectifs à la
formation, des cas de décrochage, etc.

o Reporting sur le nombre de formations
Dans le cadre du projet Compétences sans frontières, tous les partenaires disposent
d’un tableau commun où ils peuvent indiquer eux-mêmes les dates de chaque
formation. Ce tableau est utilisé à des fins de suivi et de reporting, vu que, comme
chaque partenaire travaille avec ses propres outils, il n’est pas possible de compiler
automatiquement des rapports depuis un système informatique centralisé.

● Recherche de partenariats dans l’optique de stages et de débouchés d’emploi :
o Partenaires dans le secteur du travail intérimaire ; démarchage d’entreprises.

En Flandre et en Wallonie, le VFU-FFI est l’interlocuteur pour le secteur du
travail intérimaire. Cet organisme est en relation avec des agences en France
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et des personnes qui peuvent à leur tour faire appel à leur réseau de
connaissances en France. Les services publics pour l’emploi peuvent quant à
eux s’adresser directement aux entreprises, sans oublier l’importance des
fonds sectoriels qui sont parties prenantes dans ce projet.

o Identification des canaux promotionnels pour présenter des demandeurs
d’emploi et leur donner un maximum de chances de trouver un débouché
d’emploi dans les régions couvertes par le projet. Il est aussi important de
chercher des lieux de stages appropriés pour les demandeurs d’emploi.

1.5. Évaluation, ajustement et suivi ultérieur
● Évaluation et ajustement de la formation

Il est important de définir clairement un certain nombre de paramètres qui seront pris
en compte dans l’évaluation de la formation, et ce, avant que la formation ne
commence. Il s’agit notamment du degré de satisfaction des partenaires et des
participants, du nombre de participants au début de la formation, du nombre de
décrochages, du nombre de personnes qui ont trouvé un emploi, du nombre de
personnes qui travaillent dans le secteur de la formation, etc.
Il importe donc de créer un formulaire d’évaluation à l’intention des partenaires et des
participants afin de recueillir l’opinion des parties concernées. Par partenaires, nous
n’entendons pas seulement les partenaires d’orientation et de formation, mais aussi
toutes les autres parties prenantes, comme les employeurs.
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